
Focus sur le service public en Seine et Marne 

➢ Le 96e département français en terme de nombre de méde-
cins par habitant. 
➢ Un taux de professeur par enfant dans le primaire qui 
nous place en fin de classement des départements. 
➢ La fermeture de classes dans le milieu rural pour combler 
le déficit d'enseignants dans les zones urbaines. 
➢ Des hôpitaux vidés de leurs services (surtout dans le sud 
77) avec des privatisations comme la chirurgie par exemple. 
➢ Un manque récurrent de 100 sapeurs-pompiers pour tout 
le département. 
➢ Des moyens pour l'action sociale (personnes en situation 
de handicap, accueil des mineurs non accompagnés, accompa-
gnement des enfants placés pour des raisons sociales…) qui ne 
suffisent pas à répondre aux besoins. 
➢ Une réduction des accueils physiques (EDF, Impôts…),  
➢ Une désertification des services publics tels que la poste, fermeture des trésoreries des impôts… 
➢ Une baisse des dotations des collectivités territoriales et une réduction du nombre de fonction-
naires territoriaux donc une baisse de la qualité de vie des citoyens. 

Quelques exigences CGT pour des services publics de qualité: 
➢ Service public accessible à tous ! Un accueil physique dans toutes les administrations. Le tout nu-
mérique ne permet pas un accès égalitaire et de proximité. 
➢ 24 élèves par classes, l’arrêt des fermetures de classes. 
➢ Un BAC National et non en contrôle continu. Le contrôle continu signifie que chaque profes-
seur construit ces propres épreuves et note ses élèves. Le diplôme n’a alors plus de valeur Nationale. 
➢ Embauches d’agents titulaires et formés afin de garantir un service public de qualité 
➢ L’accès aux soins dans les hôpitaux de proximités, la réouverture ou le maintien des services indis-
pensables pour les populations (maternités, pédiatrie, urgences 24h/24), médecine, blocs opéra-
toires, Ehpad…) 
➢Un statut renforcé permettant aux agents de ne servir que l’intérêt général. 

9 Mai 2019: Mobilisés pour plus de 
services publics en Seine et Marne 

Les services publics sont des biens communs  
qui contribuent à réduire les inégalités.  

Dire que les services publics coûtent cher est un non-sens.  L’entretien des villes, 
des routes, l’aménagement du territoire, l’accès à la santé, l’enseignement… re-
viendraient plus cher si nous devions financer en plus des actionnaires. 

Des exemples concrets :  

⬧ A Montereau, le démantèlement 
de l’hôpital avec la fermeture mé-
thodique service par service 

⬧ 1 école sur 10 qui est touchée par 
1 fermeture de classe à Chelles, Savi-
gny le Temple, la Ferté Gauché, 
Château-Landon 

⬧Fermeture de toutes les trésoreries 
de -50 salariés comme à Rebais, Ca-
teau-Landon,  



Les moyens sont là ! 

Les autoroutes, les EHPAD (maisons de retraites) privées, l’Energie 
(privatisation et découpage d’EDF), la SNCF, la gestion de l’eau ou les dépasse-
ments d’honoraires sont autant d’exemples du coût des privatisations supporté 
par les citoyens. 

➢Lutter contre l’évasion Fiscale des plus fortunés 
+ 80 Mds €  
➢Remise en place de l’ISF  + 4 Mds € 
➢Elargissement de l’impôts aux revenus finan-
ciers +2 Mds € 
➢Mettre fin au CICE (crédit d’impôts censé 
créer de l’emploi )+ 40 Mds € 
 

Usagers et Fonctionnaires Agissons pour les services publics en Seine et Marne 

L’Union Départementale CGT 77 appelle les salariés, du privé comme du public, les retraités 
et privés d’emplois à se mobiliser pour exiger : 
 - l’amélioration du statut, 
 - pour des services publics de qualité, 
 - des services publics de proximité en réponses aux besoins. 
 
La CGT appelle à construire des manifestations locales (infos sur www.cgt77.fr) 
et à participer  

Le 9 mai 2019 : Manifestation 14h Départ Denfert Rochereau 
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Chaque fois que les politiques baissent les budgets du service public et privati-
sent, c’est : 
- le service rendu à la population qui est touché, 
- la précarisation des agents/salariés dans les collectivités, 
- des fermetures de gares, d’hôpitaux, de classes,  
- les tarifs d’accès explosent... privant une toujours plus grande partie de la po-
pulation de son bénéfice. 

Aides publiques: Tout Benef pour le Medef: 

Lors de sa création, le CICE (Crédit d'Impôt 
Compétitivité Emploi) avait pour objectif de 
créer des emplois.  

Il a coûté à lui seul 95 milliards d'euros de-
puis sa création. Aucun effet sur la création 
d'emplois n'a été démontré. 

Carrefour un cas d’école: 

2 Mds€ d’aides publiques et CICE en 5 ans. 

2400 Postes supprimés en 2018. 


